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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Agriculture

i) Caractéristiques

1. L'agriculture trinidadienne connaît un déclin relatif depuis de nombreuses années et représentait 0,6% environ du PIB et moins de 4% de l'emploi en 2010, ce qui témoigne de la productivité relativement faible du secteur.  Les produits agricoles (définition OMC) représentent environ 3,3% des exportations totales et 13,7% des exportations de produits non pétroliers, mais ils se résument à un petit nombre de produits, dont la plupart sont des produits transformés, et non des produits agricoles de base.  Traditionnellement, la culture principale était la canne à sucre, cultivée pour l'exportation dans le cadre de préférences à destination de l'Union européenne et des États‑Unis.  Cependant, la production et les exportations ont fortement baissé depuis le début des années 2000 et le sucre n'est plus raffiné à la Trinité‑et‑Tobago depuis la fermeture de la Société de production sucrière (une entreprise d'État) en avril 2010.
2. L'État possède environ la moitié des terres agricoles de la Trinité‑et‑Tobago, y compris les parcs nationaux, dont de vastes superficies sont louées pour des activités agricoles.  Cependant, la production provient avant tout de petites exploitations familiales:  en 2004, il y avait quelque 19 000 domaines couvrant approximativement 85 000 hectares, dont la quasi‑totalité était exploitée par leurs occupants.  Très peu d'exploitations avaient une superficie supérieure à 10 hectares et seul un tout petit nombre d'entre elles s'étendaient sur plus de 100 hectares.  Deux exploitations totalisant plus de 27 000 hectares étaient détenues par une entreprise d'État (Caroni (1975) Ltd) et 19 exploitations de 1 600 hectares au total par le gouvernement.  Le nombre d'exploitations agricoles a reculé de plus de 37% entre le recensement agricole de 1982 et celui de 2004
, ce qui est révélateur du rôle toujours moins important de l'agriculture dans l'économie.  Parmi les raisons évoquées pour expliquer le déclin de l'agriculture figurait l'impact du développement du secteur pétrolier, qui a entraîné des pénuries de main‑d'œuvre et une baisse du rendement des activités agricoles.

3. Les terrains utilisés pour l'agriculture à la Trinité‑et‑Tobago sont consacrés principalement aux cultures, mais la production de cultures traditionnelles comme les fèves de cacao et le café ont toutes chuté aux niveaux actuels depuis plusieurs années déjà, et la production de sucre a fait de même au début des années 2000.  La production de certains produits a augmenté, notamment la viande de poulet et de porc, ainsi que l'ananas et d'autres fruits frais.  La valeur de la production de viande de poulet représente aujourd'hui plus de la moitié de la valeur totale de la production agricole (graphique IV.1 et tableau AIV.1).  La production agricole trinidadienne est actuellement réduite à un petit nombre de produits, la viande de poulet, la canne à sucre et les fruits représentant plus de 80% de la valeur totale.
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ii) Commerce

4. Les principales exportations de produits agricoles (définition OMC) ne sont pas des produits de base mais des produits transformés, dont les principaux sont les eaux édulcorées ou aromatisées (SH2202), les cigarettes (SH2402) et les produits de la boulangerie (SH1905) (tableau IV.1).  Dans de nombreux cas, comme le tabac, la matière première est importée puis transformée, et le produit transformé (cigarettes) est exporté.
Tableau IV.1

Les dix principaux produits agricoles exportés et le sucre
(en millions de $EU)

	Code 
du SH 
	Désignation du produit
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	2202 
	Eaux et boissons édulcorées ou aromatisées 
	40,3 
	41,6
	57,0
	61,1
	55,4
	56,4
	56,3

	2402 
	Cigares, cigarettes etc.
	15,1
	14,2
	22,8
	27,4
	32,8
	58,2
	42,3

	1905 
	Produits de la boulangerie, de la pâtisserie, gaufrettes, etc. 
	17,5 
	15,4
	21,1
	22,5
	31,0
	34,9
	33,4

	2208 
	Liqueurs, eaux‑de‑vie et alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de moins de 80% vol.
	33,0
	16,0
	31,0
	29,7
	40,6
	26,6
	21,0

	2009 
	Jus de fruits ou de légumes, non fermentés, sans addition d'alcool 
	5,4
	13,3
	16,3
	22,5
	28,3
	20,6
	17,5

	2207 
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de 80% vol. ou plus 
	0,1
	0,1
	19,6
	27,8
	27,8
	113,1
	13,7

	2203 
	Bières de malt 
	7,7
	6,1
	9,4
	11,0
	11,1
	12,2
	12,8

	1904 
	Produits à base de céréales (autres que le maïs) obtenus par soufflage ou grillage
	14,1
	15,1
	19,6
	21,7
	16,5
	17,8
	10,3

	2103 
	Sauces, condiments, assaisonnements, moutarde 
	7,2
	5,4
	7,4
	8,1
	9,1
	10,3
	10,2

	2008 
	Fruits et autres parties comestibles de plantes n.d.a, autrement préparés ou conservés
	4,9
	5,0
	6,3
	8,1
	8,9
	10,7
	8,6

	1701 
	Sucres de canne ou de betterave et saccharose chimiquement pur, à l'état solide
	13,3
	29,2
	26,8
	37,5
	20,6
	4,9
	2,2

	
	Autres 
	66,7
	64,4
	77,0
	67,1
	77,6
	109,3
	72,7

	
	Total 
	225,2
	225,7
	314,3
	344,5
	359,7
	475,1
	301,1


Source:
Base de données Comtrade de la DSNU.

5. Le sucre est encore exporté dans certains volumes, mais la valeur des exportations a chuté de 37 millions de dollars EU en 2006 à 2,2 millions de dollars EU en 2009, les exportations partant vers d'autres pays des Caraïbes plutôt que vers les marchés traditionnels de l'Europe et des États‑Unis.  La destination des autres exportations dépend également du produit.  Les liqueurs et spiritueux (le rhum, principalement) et la bière sont exportés vers le monde entier, tandis que les boissons aromatisées, les cigarettes et d'autres produits sont exportés vers d'autres pays des Caraïbes.
6. Étant un petit État insulaire avec un secteur agricole de taille modeste, la Trinité‑et‑Tobago importe la plupart des produits alimentaires et agricoles dont elle a besoin.  Ainsi, les importations de produits agricoles de la Trinité‑et‑Tobago se répartissent généralement entre différents groupes de produits (tableau IV.2).  Le principal produit importé est l'alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique supérieur à 80% (SH2207).  Il a été rapporté qu'une part significative de ce produit est importée du Brésil;  ce produit est ensuite transformé et exporté vers les États‑Unis, soumis à des droits de douane préférentiels au titre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes.
  Les autres importations concernent des matières premières et des aliments pour animaux, ainsi que d'autres produits alimentaires.
Tableau IV.2

Principaux produits agricoles importés
(en millions de $EU)

	Code 
du SH 
	Désignation du produit
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	2207 
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de 80% vol. ou plus
	7,7
	3,0
	21,0
	71,6
	71,6
	162,0
	49,8

	2106 
	Préparations alimentaires n.d.a. 
	20,9
	23,5
	43,4
	31,6
	31,6
	39,3
	43,5

	1001 
	Froment (blé) et méteil 
	16,4
	19,1
	24,3
	43,1
	43,1
	47,5
	42,4

	2309 
	Préparations des types utilisés pour l'alimentation des animaux
	20,2
	25,7
	23,1
	34,1
	34,1
	53,8
	36,3

	0402 
	Lait et crème de lait, concentrés ou édulcorés
	23,6
	26,9
	26,7
	40,4
	40,4
	50,1
	35,0

	1701 
	Sucres de canne ou de betterave 
	19,1
	24,5
	31,2
	37,1
	37,1
	29,9
	34,4

	1901 
	Extraits de malt;  préparations alimentaires de farines, gruaux, semoules, amidons, fécules ou extraits de malt
	10,4
	12,7
	13,0
	17,7
	17,7
	24,0
	24,9

	0406 
	Fromages et caillebotte 
	12,4
	18,0
	18,3
	23,7
	23,7
	29,6
	24,8

	1005 
	Maïs 
	10,3
	13,3
	14,9
	21,8
	21,8
	37,8
	24,2

	2202 
	Eaux, boissons édulcorées ou aromatisées 
	6,4
	6,5
	12,9
	18,7
	18,7
	20,1
	19,9

	2009 
	Jus de fruits 
	11,9
	12,1
	15,5
	24,2
	24,2
	22,6
	16,6

	1006 
	Riz
	10,7
	12,6
	12,9
	13,5
	13,5
	23,8
	16,5

	
	Autres
	204,9
	218,7
	261,2
	296,6
	296,6
	395,2
	360,4

	
	Total 
	375,0
	416,5
	518,5
	674,1
	674,1
	935,7
	728,8


Source:
Base de données Comtrade de la DSNU.

iii) Politique agricole

7. La politique agricole est de la responsabilité du Ministère de la production alimentaire, de l'aménagement du territoire et des ressources maritimes (MFPLMA).  Plusieurs autres institutions sont également responsables de la mise en œuvre de la politique et/ou chargées de conseiller le Ministère, à savoir:
· la Société nationale de développement et de commercialisation des produits agricoles (NAMDEVCO), qui fournit aux agriculteurs des informations sur les prix de commercialisation et offrent des mécanismes et des services pour soutenir le commerce intérieur et les exportations
;
· la Banque de développement agricole (ADB), une banque d'État établie en vertu de la Loi de 1968 sur la Banque de développement agricole, qui est chargée de fournir des services financiers au secteur agricole, y compris un fonds de 150 millions de dollars TT pour des intrants et des investissements dans des exploitations existantes ou naissantes
, à un taux d'intérêt ramené de 8% à 3 à 5%.  Les prêts ont augmenté de manière constante chaque année, passant de 64 millions de dollars TT dans les années 1990 à plus de 90 millions de dollars TT en 2010;
· l'Office du cacao et du café (CCIB), établi en vertu de la Loi de 1962 sur le secteur du cacao et du café et chargé d'obtenir des arrangements pour l'achat, la vente, la manutention, le calibrage, l'exportation et la commercialisation du cacao et du café;

· la Société de gestion et de développement commercial du patrimoine (EMBD), établie en 2002 et chargée de la gestion et du développement des terrains agricoles détenus par l'État;  elle a été placée sous l'égide du MFPLMA en 2011 et s'est vu également confier la responsabilité de la mise en valeur de terrains en vue de leur attribution aux anciens travailleurs de l'entreprise Caroni (1975) Ltd.;

· L'Association de l'industrie agroalimentaire de la Trinité‑et‑Tobago (TTABA), établie en mai 2006 par les acteurs de l'agroalimentaire du secteur privé avec le soutien du gouvernement, dans le but d'"accélérer le développement économique et social national grâce à l'expansion du secteur agroalimentaire"
 et de gérer le Programme national de développement du secteur agroalimentaire (NADP).  Les membres de la TTABA incluent des représentants des différentes parties prenantes, tels que les producteurs, les transformateurs, les détaillants, les exportateurs et les consommateurs, ainsi que des représentants du Ministère de l'agriculture, de la Banque de développement agricole et de l'Assemblée nationale de Tobago;  et

· l'Office de l'élevage et des produits de l'élevage (LLPB), établi en vertu de la Loi de 1997 sur l'Office de l'élevage et des produits de l'élevage dans le but d'optimiser les revenus pour les producteurs et les transformateurs en encourageant le recours à de meilleures méthodes de production, en fournissant des informations sur la lutte contre les maladies et en fournissant des informations sur la commercialisation.
b) Mesures à la frontière

8. La Trinité‑et‑Tobago applique le tarif extérieur commun de la CARICOM pour toutes les lignes tarifaires, à l'exception de 93 lignes inscrites sur sa liste A.  La plupart de ces 93 lignes tarifaires concernent des produits agricoles.  Les droits de douane appliqués aux produits agricoles varient énormément d'un groupe de produits à l'autre et au sein des groupes de produits eux‑mêmes.  La moyenne des droits de douane appliqués aux produits agricoles (définition OMC) est de 20%, contre 6% pour les produits non agricoles.  De plus, certains produits agricoles sont également assujettis à des surtaxes à l'importation, notamment les importations de sucre (la surtaxe à l'importation visant les importations de volailles a été retirée en décembre 2006).  La Trinité‑et‑Tobago ne maintient pas de contingent tarifaire et n'applique pas non plus de restrictions quantitatives à l'importation des produits agricoles (des détails supplémentaires figurent au chapitre III 1) iii)).
c) Soutien interne

9. Malgré les efforts déployés par les gouvernements successifs pour augmenter la production agricole, le volume produit n'a pas augmenté depuis 2002.  Entre 2005 et mai 2010, le Plan de transformation pour le secteur agricole a ciblé le développement du secteur agroalimentaire en encourageant les agriculteurs et les entreprises agroalimentaires à créer des associations professionnelles et des associations de producteurs.  En juin 2011, un nouveau Programme d'incitations agricoles a été annoncé par le Ministère de la production alimentaire, de l'aménagement du territoire et des ressources maritimes.  Le programme a pour objectif d'améliorer la sécurité alimentaire en augmentant la production nationale, grâce à une productivité accrue et une efficacité renforcée.  Afin de réaliser cet objectif, le programme maintient bon nombre des subventions précédemment disponibles pour les intrants, ainsi qu'un large éventail d'investissements dans les machines, l'irrigation et la valorisation des sols (tableau AIV.2).  Le programme maintient également, avec certaines augmentations, les prix minimaux garantis pour le cacao, le café, le riz et le lait (tableau IV.3).
  Le prix garanti pour le riz de première qualité est passé de 2 200 dollars TT (352 dollars EU) par tonne à 3 960 dollars TT (634 dollars EU), ce qui est nettement supérieur aux prix internationaux.  Cependant, les autorités ont indiqué que, dans de nombreux cas, les prix intérieurs sont supérieurs aux prix garantis.
Tableau IV.3

Prix garantis pour les produits agricoles, 2005, 2009 et 2011

(en $TT) 

	Produit
	2005
	2009
	2011

	Oranges
	21,00/cageot de 40,9 kg
	21,00/cageot de 40,9 kg
	21,00/cageot de 40,9 kg

	Pamplemousses
	13,00/cageot de 36,4 kg
	13,00/cageot de 36,4 kg
	13,00/cageot de 36,4 kg

	Copraha
	3,10/kg
	3,10/kg
	5,00/kg

	Cacao
	14,00/kg
	18,00/kg
	19,00/kg

	Café
	11,00/kg
	Prix minimaux supprimés
	

	Maïs‑épi séché
	2,20/kg
	Abrogé
	

	Rizb:
	
	
	

	
Catégorie I
	2,20/kg
	2,99/kg
	3,96/kg

	
Catégorie II
	1,82/kg
	2,86/kg
	3,85/kg

	
Catégorie III
	1,37/kg
	2,09/kg
	3,08/kg

	
Catégorie IV
	0,66/kg
	Abrogé pour la cat.IV
	

	Laitb
	2,55/litre
	3,15/kg
	3,15/kg


a
Jusqu'en 2009, l'Association des producteurs de noix de coco (CGA) payait 2,00 dollars par kilo et le gouvernement 1,10 dollar par kilo;  en 2011, la CGA payait 3,90 dollars par kilo et le gouvernement 1,10 dollar par kilo.

b
La Minoterie nationale achète la production totale de riz paddy et la société Nestlé achète du lait aux producteurs aux prix garantis, et toutes deux sont remboursées par le gouvernement.
Source:
Ministère de la production alimentaire, de l'aménagement du territoire et des affaires maritimes.
10. Le Programme d'incitations agricoles prévoit également des subventions par produit pour l'établissement ou la réhabilitation des établissements produisant des agrumes, du café, du cacao, de la noix de coco, des caprins, ovins et porcins, de la volaille et des lapins;  les taux de subvention varient entre 30% et 100% et les dons maximaux vont jusqu'à 50 000 dollars TT.
11. Certaines sources indiquent que l'un des principaux facteurs expliquant l'échec des programmes antérieurs visant à améliorer la production agricole était le problème de l'établissement des droits d'occupation des terres, étant donné que, d'après certaines estimations, seules 35% des exploitations détenaient des titres reconnus par l'État.
  Pour régler ce problème, les agriculteurs ne détenant pas de bail ou de titre foncier ont été admis à bénéficier du programme à condition:  qu'ils occupent des terrains appartenant à l'État et aient demandé le renouvellement du bail expiré;  qu'ils occupent les terrains de parents décédés ayant détenu un bail;  ou qu'ils aient occupé des terrains appartenant à l'État pendant les cinq années précédentes et que les terrains en question soient correctement cultivés.
  Le Parlement a adopté de nouvelles lois (Loi sur l'enregistrement des titres fonciers, Loi sur l'attribution des terrains et Loi sur le tribunal foncier) en 2010, mais elles n'ont pas encore été mises en œuvre.  L'État a également redistribué des terrains lui appartenant aux anciens travailleurs de l'entreprise sucrière nationale (Caroni (1975) Ltd) qui a fermé ses portes en 2003.
12. En tant que pays ACP producteur de sucre qui avait bénéficié d'un accès préférentiel au marché de l'UE, la Trinité‑et‑Tobago était admise à bénéficier d'une aide en vue de la restructuration de la branche de production, à laquelle la Commission européenne a indiqué avoir alloué un montant de 41,642 millions d'euros.
  La Trinité‑et‑Tobago utilise les fonds pour mettre en œuvre la Stratégie nationale d'adaptation au moyen d'un programme sur plusieurs années qui inclut des programmes de formation, une compensation aux anciens employés de Caroni et aux agriculteurs qui produisaient du sucre, le développement d'infrastructures et des programmes environnementaux.
13. Concernant les producteurs d'agrumes, les autorités ont relevé que la présence de plusieurs maladies graves constituait un facteur majeur dans la baisse des quantités de production, ce qui a conduit le gouvernement à approuver, en mai 2010, le Programme de certification des agrumes, qui inclut un projet de replantation de vergers de citrus.  La replantation de ces vergers implique:  un investissement dans les pépinières St. Augustine pour qu'elles puissent fournir les plants;  un investissement dans l'infrastructure, la formation et le recrutement de personnel;  et la promulgation de la législation nécessaire.  Le programme suit un projet amorcé en 2004 par le Ministère de l'agriculture et des ressources terrestres et marines pour établir un programme obligatoire pour la qualité des citrus.  Le projet devrait être achevé en 2015 pour un coût estimé de quelque 25 millions de dollars TT.
14. Jusqu'en 2008, la production de riz à la Trinité‑et‑Tobago était en baisse, et ce depuis longtemps.  En 1992, quelque 6 000 agriculteurs cultivaient environ 5 000 hectares de rizières.  En 2008, ce nombre avait chuté à 80 agriculteurs, qui cultivaient 1 500 hectares.  La hausse des prix internationaux du riz en 2007 et 2008, associée aux restrictions à l'exportation imposées par certains pays exportateurs, a renforcé l'inquiétude des autorités face à la baisse constante de la production nationale et, en 2008, le Ministère a mis en place une politique de production de riz prévoyant une augmentation des prix minimaux payés aux agriculteurs par la Minoterie nationale (tableau IV.3), ainsi que la location de terrains aux producteurs.
15. Si la politique gouvernementale a mis l'accent sur les petits exploitants, le Programme pour les grandes exploitations agricoles commerciales (CLFP) vise quant à lui à inciter l'État à créer des partenariats avec le secteur privé pour établir des exploitations agricoles commerciales de 100 acres (40,5 hectares) ou plus sur des terrains appartenant à l'État.  En 2008, deux exploitations agricoles ont été établies.  Le CLFP devrait être pleinement mis en œuvre d'ici fin 2013;  il est prévu qu'à ce moment‑là, 14 exploitations agricoles commerciales financées, gérées et exploitées par des intérêts privés et une exploitation modèle à capitaux privés et offrant des possibilités de formation auront été établies.
d) Niveaux de soutien

16. La notification la plus récente présentée par la Trinité‑et‑Tobago concernant les subventions à l'agriculture porte sur l'exercice s'achevant en septembre 2007.  Cette notification, tout comme des notifications antérieures, indiquait que toutes les mesures de soutien étaient accordées au titre de la catégorie verte, l'accent étant principalement mis sur les services de recherche et de vulgarisation.  Depuis l'exercice 2000/01, le soutien a considérablement augmenté, puisqu'il a presque triplé pour atteindre 283 millions de dollars TT en 2006/07 (graphique IV.2).  Les dépenses au titre des services d'infrastructure ont aussi énormément augmenté depuis 2000, la majorité des investissements étant destinés aux routes d'accès et aux installations d'irrigation.
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17. En termes de pourcentage de la valeur de la production agricole, le soutien à l'agriculture tel qu'il a été notifié à l'OMC a augmenté de manière constante au cours des dernières années, atteignant un niveau maximum de plus de la moitié de la valeur de la contribution du secteur agricole au PIB en 2007, avant de chuter en 2008 (tableau IV.4).  La Trinité‑et‑Tobago ne maintient pas de subventions à l'exportation et n'applique pas non plus de restrictions ou de taxes sur les exportations de produits agricoles.
Tableau IV.4

Soutien interne au secteur agricole, 2000‑2008

(en millions de $TT;  l'exercice budgétaire va du 1er octobre au 30 septembre)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Soutien interne total 
	88,5
	107,2
	109,5
	108,2
	118,4
	160,7
	201,0
	282,7
	263,7

	PIB agricole
	697,2
	707,5
	713,7
	768,2
	637,0
	487,3
	657,3
	490,5
	576,9

	Soutien interne en pourcentage du PIB agricole
	12,6
	15,2
	15,3
	14,1
	18,5
	32,9
	31,4
	57,6
	45,7


Source:
Ministère de l'agriculture et des ressources terrestres et marines;  et notifications au Comité de l'agriculture de l'OMC.
18. Le secteur agricole trinidadien bénéficie d'un soutien relativement important sous la forme d'un large éventail de mesures telles que:  des mesures à la frontière pour maintenir des prix intérieurs élevés;  des prix garantis pour certains produits;  des subventions des intrants;  des subventions des investissements;  et des prêts à faibles taux d'intérêt.  Ces mesures sont restées sensiblement les mêmes au cours des dernières années, mais l'agriculture a continué de régresser tant en termes absolus que par rapport aux autres secteurs de l'économie.  Dans une certaine mesure, ce déclin peut être attribué, depuis 2003 au moins, à la réduction de la valeur de l'accès préférentiel aux marchés traditionnels;  toutefois, la taille réduite des exploitations agricoles, les incertitudes du régime foncier pour de nombreux agriculteurs, la petitesse du marché intérieur et la baisse de la production de cultures de meilleur rapport comme le cacao et le café ont également joué un rôle.  Il reste à savoir si les modifications apportées à la politique agricole, telles que l'augmentation des subventions et les mesures visant à régler les problèmes liés au régime foncier, vont se révéler payantes.

2) Industries extractives et énergie
i) Caractéristiques

19. Le secteur du pétrole et du gaz est d'une importance critique pour l'économie de la Trinité‑et‑Tobago.  En 2010, il représentait plus d'un tiers du PIB, la moitié environ des recettes publiques et plus de 80% des exportations totales (tableau IV.5).
  Le secteur emploie relativement peu de personnes (5% environ de la population active), ce qui dénote des niveaux de productivité élevés, qui sont normaux pour les industries extractives à forte intensité de capital à travers le monde.
Tableau IV.5

Contribution du secteur de l'énergie à l'économie
(en %)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Part du PIB
	39,0
	42,6
	47,1
	45,0
	49,0
	35,9
	35,7

	Prospection et production
	21,9
	23,6
	27,8
	24,1
	27,9
	20,3
	20,3

	Raffinage
	6,9
	7,6
	7,0
	7,5
	7,6
	6,5
	5,7

	Produits pétrochimiques 
	6,2
	6,8
	7,2
	7,0
	6,8
	4,5
	5,8

	Autres
	4,0
	4,6
	5,1
	6,4
	6,7
	4,6
	3,9

	Part des recettes publiques 
	41,1
	52,6
	61,8
	55,6
	57,1
	49,5
	52,3

	Prospection et production de pétrole et de gaz 
	31,6
	42,6
	54,9
	45,9
	49,0
	40,3
	43,9

	Autres impositions
	9,5
	10,0
	6,9
	9,7
	8,1
	9,2
	8,4

	Part des exportations de marchandises 
	85,8
	85,9
	91,1
	88,6
	88,2
	85,4
	83,4

	Produits extraits 
	15,7
	10,7
	15,5
	11,3
	14,0
	12,9
	17,9

	Produits raffinés 
	53,5
	53,5
	60,7
	54,9
	56,0
	62,9
	49,9

	Produits transformés 
	16,6
	21,7
	14,9
	20,7
	18,2
	9,6
	15,6


Note:
Les autres impositions incluent:  l'impôt à la source, les redevances, l'impôt pétrolier, la taxe chômage, les droits d'accise et les retenues sur les bonus de signature pour l'octroi de contrats de partage de production.

Source:
Banque centrale de la Trinité‑et‑Tobago, Études économiques annuelles.

20. La production commerciale de pétrole a commencé à la Trinité‑et‑Tobago en 1908 et a culminé à 230 000 barils par jour en 1978, avant de descendre à quelque 123 000 barils par jour en 2003.  La production est repassée à 148 000 barils par jour en 2005, mais a baissé depuis de 28% à mesure que les réserves s'épuisent.  La production de gaz naturel, en revanche, n'a cessé d'augmenter et a atteint 43 milliards de mètres cubes en 2010 (tableau IV.6).  Les réserves prouvées actuelles de pétrole brut et de gaz naturel de la Trinité‑et‑Tobago sont suffisantes pour environ neuf ans de production aux niveaux actuels.  Même si les nouvelles opérations de prospection et les meilleures méthodes d'extraction devraient permettre d'augmenter les réserves, notamment pour le gaz naturel, le faible rapport entre les réserves prouvées et la production montre bien la nécessité de diversifier l'économie et de l'affranchir des hydrocarbures.
Tableau IV.6

Production et réserves de pétrole et de gaz naturel, 2002‑2010

	
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Prospection 
	Km
	21
	29
	29
	20
	39
	44
	35
	5
	11

	Pétrole bruta
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Production
	milliers baril/jour
	131 
	134 
	123 
	137 
	148 
	123 
	115 
	108 
	106 

	Importations
	milliers baril/jour
	88 
	91 
	62 
	92 
	80 
	91 
	89 
	95 
	68 

	Exportations
	milliers baril/jour
	68 
	71 
	56 
	73 
	72 
	60 
	54 
	54 
	45 

	Réserves prouvées
	millions de barils
	990
	756
	620
	612
	605
	464
	460
	418
	397

	Gaz naturel 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Production
	millions m3/jour
	52
	73
	83
	89
	107
	113
	115
	116
	123

	Consommationb
	millions m3/jour
	44
	66
	74
	80
	98
	102
	101
	103
	108

	dont:
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fabrication de produits pétrochimiques
	millions m3/jour
	20
	21
	24
	23
	31
	31
	30
	31
	34

	Production d'électricité 
	millions m3/jour
	6
	7
	7
	7
	7
	8
	8
	8
	8

	GNL
	millions m3/jour
	18
	38
	40
	44
	59
	63
	64
	64
	66

	Réserves prouvées
	milliards de m3
	588
	533
	532
	530
	483
	482
	436
	408
	381


a
Y compris les condensats.

b
Le terme "consommation" renvoie aux ventes de gaz naturel et n'englobe pas l'autoconsommation.

Source:
Ministère de l'énergie et des industries énergétiques, sauf pour les réserves prouvées, publication de BP Statistical Review of World Energy, juin 2011.
21. En 2009, comme lors du dernier examen, le marché principal pour les exportations de produits pétroliers était les États‑Unis, en particulier pour le pétrole brut, bien que les exportations vers les autres pays de la CARICOM (notamment la Jamaïque, la Barbade et le Suriname) soient importantes, surtout pour les produits raffinés.  Les États‑Unis étaient aussi la principale destination pour les exportations de gaz, suivis par l'Espagne, le Royaume‑Uni et la Corée.  Toutes les exportations de gaz sont sous la forme de gaz naturel liquéfié (GNL).
ii) Politique

22. Le Ministère de l'énergie et des affaires énergétiques (MEEA) est chargé de la politique relative à la prospection et l'extraction des hydrocarbures et des minéraux, ainsi qu'aux sources d'énergie alternatives.  Outre l'élaboration de la politique, le MEEA a aussi toute une série de responsabilités opérationnelles, telles que:
· l'octroi des licences pour la prospection et la production et pour les contrats de partage de la production entre les sociétés pétrolières de l'État et du secteur privé;
· la réglementation et la surveillance des programmes de travail et des équipements des sociétés pétrolières et minières;
· la réglementation et la surveillance (y compris l'octroi de licences) des installations de stockage, des oléoducs, de la commercialisation des produits pétroliers et des opérations pétrolières;

· la réglementation et la surveillance des baux et des licences pour les activités extractives;  et
· le soutien au Plan d'intervention national en cas de marée noire.
23. La politique actuelle concernant le pétrole et le gaz est axée sur la promotion de la prospection et le développement des activités en aval de transformation du pétrole et du gaz, ainsi que de la fabrication de produits pétrochimiques.  Bien qu'il soit improbable que l'orientation générale de la politique énergétique ne change, l'accent est mis de plus en plus sur les préoccupations liées à la protection de l'environnement et sur la teneur en éléments locaux.  Au début de 2011, le MEEA a procédé à une série de consultations pour avoir des contributions extérieures en vue d'élaborer une politique énergétique sur le thème "Réalimenter le moteur de l'économie trinidadienne:  Une nouvelle politique pour l'énergie 2011‑2015".  Les consultations ont été axées sur quatre questions:  l'extraction de ressources;  l'utilisation du gaz et la fixation des prix du gaz;  la teneur en éléments locaux;  et les sources d'énergie alternatives.

24. La participation locale dans le secteur pétrolier et gazier est officiellement encouragée.  Le Comité permanent du contenu local a été établi en avril 2004 et un cadre de politique générale publié en octobre 2004.
  Cette question a aussi été un des thèmes principaux lors des consultations publiques sur la politique énergétique tenues au début de l'année 2011.
25. Le cadre juridique pour le secteur pétrolier à la Trinité‑et‑Tobago englobe plusieurs ensembles de textes législatifs, dont:  la Loi de 1969 sur le pétrole;  le Règlement de 1970 sur le pétrole;  et la Loi de 1974 sur la fiscalité pétrolière.  En vertu du Règlement sur le pétrole, toute activité de prospection ou de production de pétrole nécessite une licence délivrée par le MEEA.  Il existe quatre types de licences ou de permis qui peuvent être accordés suite à un appel à soumissionner publié par le Ministère:
· la licence de prospection (droits pétroliers publics) accordant au titulaire le droit non exclusif d'exécuter les activités pétrolières inscrites sur la licence;

· la licence de prospection et de production (droits pétroliers publics) accordant au titulaire le droit exclusif de prospecter, de produire et de vendre du pétrole conformément aux conditions énoncées dans la licence, dans les couches existantes de terrains appartenant à l'État et dans les zones sous‑marines;
· la licence de prospection et de production (droits pétroliers privés) accordant au titulaire le droit exclusif de prospecter, de produire et de vendre du pétrole conformément aux conditions énoncées dans la licence, sur des terrains autres que les terrains appartenant à l'État;  et
· le contrat de partage de la production pour la poursuite d'activités pétrolières liées à la prospection, à la production et à la vente de pétrole à l'intérieur d'une zone contractuelle prescrite.

26. D'après les autorités, depuis 1995, le type d'arrangement contractuel favori est le contrat de partage de la production, aux termes duquel l'État conserve ses droits sur le pétrole, tandis que l'entrepreneur supporte tous les risques et coûts en échange d'une part de la production.  Cinq contrats de partage de la production ont été convenus en 2009 et quatre autres en 2011.  Depuis la période 2005‑2011, 15 licences de prospection et de production ont été accordées.
27. La part de la production due à l'État dans le cadre d'un contrat de partage de la production est spécifiée dans le contrat et peut changer d'une année à l'autre en fonction du coût de production, des prix à la production et d'autres facteurs.  La part de la production de l'État couvre également les obligations de l'entreprise concernant certaines taxes et impositions, telles que l'impôt sur les bénéfices pétroliers, la taxe chômage, la taxe supplémentaire sur le pétrole, l'impôt pétrolier, les redevances dérogatoires et autres redevances, le prélèvement sur la production pétrolière et l'impôt à la source.  Les différentes taxes et impositions sont fonction du type de licence ou de contrat de partage de la production accordé et des conditions spécifiques énoncées dans la licence ou le contrat.
28. À des fins fiscales, la Loi de finances de 2010 a redéfini la superficie en eaux profondes, qui inclut désormais la superficie à une profondeur de plus de 400 mètres.  Pour ces zones, l'impôt sur les bénéfices pétroliers a été ramené de 50% à 35%, tandis que la part des dépenses de prospection pouvant être traitées comme une déduction pour amortissement a été portée à 40%.

29. Le taux des redevances sur le pétrole brut est normalement de 12,5% de la valeur de la production.  Les redevances sur le gaz varient en fonction du contrat, tel que suit:
· 0,015 dollar TT par pied cube vendu;
· 5% sur la première tranche de 100 milliards de pieds cubes vendus, 10% sur la deuxième et 15% sur le reste;
· 12,5% de la production de gaz naturel;  ou
· 15% sur le gaz naturel gagné et économisé.
30. La taxe supplémentaire sur le pétrole (SPT) est perçue sur le revenu brut tiré du pétrole brut, moins les redevances et les versements pour dérogation aux redevances.  En vertu de la Loi sur la fiscalité pétrolière, telle que modifiée par la Loi de finances de 2010, les taux de la SPT varient entre les opérations maritimes et les opérations terrestres/en eaux profondes et dépendent, pour ce qui est des opérations maritimes, de la date de conclusion du contrat ou d'octroi de la licence, à savoir avant ou après le 1er janvier 1988:
· pour les prix du pétrole brut inférieurs ou égaux à 50 dollars EU/baril, le taux de la SPT est de zéro;
· pour les prix supérieurs entre 50 et 90 dollars EU/baril, la SPT est perçue à un taux de base de 18% pour la production terrestre et en eaux profondes;  42% pour les licences de production maritime octroyées avant le 1er janvier 1988;  et de 33% pour les licences de production maritime octroyées après le 1er janvier 1988;
· pour les prix entre 90 et 200 dollars EU/baril, les taux de la SPT sont majorés de 0,2% par tranche de 1 dollar dès que le prix est supérieur à 90 dollars EU/baril;  et
· pour les prix supérieurs à 200 dollars EU/baril, les taux de la SPT sont plafonnés à 40% pour les opérations terrestres et en eaux profondes;  à 64% pour les licences de production maritime octroyées avant le 1er janvier 1988;  et à 55% pour les licences de production maritime octroyées après le 1er janvier 1988.
31. La taxe supplémentaire sur le pétrole peut être réduite de 20% pour les gisements pétroliers maritimes déjà exploités et les petits gisements pétroliers maritimes;  aux fins de la SPT, un petit gisement pétrolier maritime est défini comme un gisement produisant moins de 1 500 barils/jour et un gisement pétrolier maritime déjà exploité comme un gisement dont la production commerciale a commencé il y a 25 ans au moins.
32. Des crédits fiscaux sont aussi disponibles pour la production de pétrole brut, à hauteur de 20% de certains types de dépenses en capital sur les gisements pétroliers déjà exploités, ou pour les installations de récupération assistée du pétrole (utilisant la vapeur, le dioxyde de carbone ou l'injection d'eau, par exemple).

33. La portée des contrats de partage de la production a été élargie depuis la première introduction de ces contrats en 1995 et ils incluent aujourd'hui des dispositions concernant le recouvrement des coûts, la renonciation, l'abandon, les programmes de travail minimum (y compris la prospection), les procédures visant à encourager le développement des marchés du gaz naturel, ainsi que les obligations financières telles que les bonus de signature, la recherche‑développement, la formation de ressortissants trinidadiens, les bonus d'équipement technique et des bourses.  Des dispositions similaires sont aussi incluses dans les licences de prospection et de production.  En vertu de la Loi de finances de 2010, le nombre d'éléments soumissionnables dans les contrats de partage de la production a été ramené à deux domaines principaux:  le programme de travail minimum et le bénéfice en pétrole.  La Loi fixe également les limites du recouvrement des coûts à 50% pour les superficies en eaux peu profondes (moins de 400 mètres) et à 55% pour les superficies en eaux moyennes (entre 400 et 1 000 mètres).
34. Le prélèvement sur la production pétrolière est destiné à la subvention des produits pétroliers sur le marché intérieur.  Le prélèvement est payé par les sociétés produisant plus de 3 500 barils/jour, jusqu'à 4% au maximum du revenu brut tiré du pétrole brut.
  Les recettes provenant du prélèvement ne couvrent pas la totalité de la subvention, la différence étant prise en charge par le gouvernement.  En 2010, la subvention s'élevait à 2 919 millions de dollars TT, dont 564 millions provenaient du prélèvement.
iii) Pétrole

35. La Société pétrolière de la Trinité‑et‑Tobago (PETROTRIN), qui appartient à l'État, est active dans la prospection, la production (terrestre et off‑shore), le raffinage, la commercialisation et le stockage.  Elle contrôle les trois quarts environ des réserves pétrolières, est responsable de la prospection, du développement et de la production d'hydrocarbures et est le propriétaire et l'exploitant de l'unique raffinerie du pays, située à Pointe‑à‑Pierre.  La prospection et l'exploitation du pétrole sont généralement effectuées sous la forme de coentreprises entre PETROTRIN et des sociétés pétrolières internationales.
  En 2010, PETROTRIN détenait des prises de participation dans 21 coentreprises.  Durant l'exercice se terminant le 30 septembre 2010, PETROTRIN a réalisé un bénéfice (avant impôts) de 775 millions de dollars TT sur un chiffre d'affaires total de 25 942 millions de dollars TT.

36. La raffinerie de pétrole de Pointe‑à‑Pierre a une capacité de 168 000 barils/jour et est actuellement intégrée à un projet d'optimisation de l'essence, qui a débuté en novembre 2005 et devait s'achever en octobre 2011, pour un coût d'investissement total de 9 398 millions de dollars TT.  Afin que la raffinerie fonctionne à pleine capacité ou presque, du pétrole brut est importé (principalement d'Afrique de l'Ouest et de Colombie) pour raffinage et exportation.
  Au cours des dernières années, l'utilisation de la capacité de la raffinerie a été supérieure à 90%, à l'exception de 2010, où elle a chuté à 76% environ
 suite à quelques problèmes.  La production actuelle est à plus de 98% de la capacité.
37. L'autre entreprise d'État également active dans l'extraction, la transformation et la commercialisation de produits pétroliers est la société Lake Asphalt of Trinidad and Tobago (1978) Ltd.  Cette entreprise extrait de l'asphalte du lac Pitch (un dépôt de surface naturel d'asphalte situé à La Brea) et transforme et vend de l'asphalte lacustre de la Trinité et d'autres produits bitumeux.  En 2007, l'entreprise a réalisé un bénéfice net de 17 millions de dollars EU sur un chiffre d'affaires total de 151 millions de dollars TT.

38. La Société nationale de commercialisation du pétrole (NPMC), qui appartient à l'État, est l'une des deux sociétés au bénéfice d'une licence pour le commerce de détail des produits pétroliers à la Trinité‑et‑Tobago.  La NPMC commercialise les combustibles dérivés du pétrole, le gaz de pétrole liquéfié, le gaz naturel compressé et des produits automobiles spécialisés qui lui sont livrés par PETROTRIN.  Elle produit actuellement 12 millions de litres par an d'huiles lubrifiantes et quelques autres produits pour ses usines de mélange qui ont une capacité annuelle de 16 millions de litres.  Tous les produits, à l'exception des combustibles, sont exportés, presque entièrement vers d'autres pays des Caraïbes.  NATPET Investments Company Ltd, une filiale appartenant à 100% à la NPMC, exploite l'une des stations de remplissage du gaz de pétrole liquéfié destiné à la vente sur le marché intérieur.

39. Les prix de gros et de détail pour l'essence, le kérosène, le diesel et le GPL, ainsi que la marge pour les grossistes tels que la Société nationale de commercialisation du pétrole (NPMC) sont fixés par l'Ordonnance sur les marges brutes conformément à la Loi sur les prélèvements et subventions applicables à la production pétrolière.  Les éléments de cette structure de prix incluent le prix sortie raffinerie, le droit d'accise, la marge de gros, la marge de détail, la taxe sur la valeur ajoutée et la subvention.  En 2009, en vertu de la Notification juridique n° 81/2009, la marge brute a été modifiée pour certains produits pétroliers de manière à permettre une augmentation des marges brutes pour l'essence.  Une fois fixées les marges brutes, les prix de gros et de détail sont déterminés (à l'heure actuelle, les prix de l'essence super sans plomb, TVA incluse, sont fixés à 3,80450 dollars TT pour le commerce de gros et à 4,00 dollars TT pour le commerce de détail).
iv) Gaz naturel

40. La Compagnie nationale du gaz de la Trinité‑et‑Tobago (NGC), qui appartient à l'État, détient un monopole sur la transmission, la distribution et la vente du gaz naturel dans le pays.  En 2008, la société a réalisé un bénéfice de 5,4 milliards de dollars TT sur des ventes totales de 15,8 milliards de dollars TT.
  La Société nationale de l'énergie (NEC) est une filiale appartenant à 100% à la NGC qui est responsable du développement et de la gestion des zones industrielles et des installations portuaires et maritimes, ainsi que des nouvelles entreprises dans le secteur de l'énergie liée au gaz.

41. La Trinité‑et‑Tobago exporte du gaz sous la forme de gaz naturel liquéfié (GNL) produit par Atlantic LNG à Point Fortin.  Atlantic LNG exploite quatre stations de liquéfaction, dont la dernière a commencé à produire en 2005.  La capacité totale des stations est d'environ 15 millions de tonnes par an de GNL et de 30 000 barils/jour de liquides de gaz naturel.
  Chaque station appartient à un groupement de sociétés qui ont également des prises de participation dans les gisements gaziers fournissant les différentes stations, et les exportations sont destinées aux filiales de ces sociétés.
Tableau IV.7

Société Atlantic Liquefied Natural Gas Company de la Trinité‑et‑Tobago
(unités de production)

	Station
	Capacité
	Actionnaires

	1
	GNL:  3 millions de tonnes par an

Liquides de gaz naturel:  6 000 barils/jour

	BG Atlantic 1 Holdings Ltd

BP (Barbade) Holding SRL

China Investment Corporation (CIC)

NBC Trinidad and Tobago LNG Ltd

Repsol LNG Port Spain B.V.

	2 et 3
	GNL:  3,3 millions de tonnes par an (par station)

Liquides de gaz naturel:  5 000‑6 000 barils/jour (par station)
	BG 2/3 Investments Ltd

BP Train 2/3 Holding SRL

Repsol Overzee Financiën B.V.

	4
	GNL:  5,2 millions de tonnes par an

Liquides de gaz naturel:  12 000 barils/jour
	BG Atlantic 4 Holdings Ltd

BP (Barbade) Holding SRL

Trinidad and Tobago LNG Ltd

Repsol Overzee Financiën B.V.


Source:
Renseignements en ligne d'Atlantic LNG:  http://www.atlanticlng.com/v2/ [octobre 2011];  et autorités.

42. World GTL Trinidad Limited (WGTL‑TL) est un projet de coentreprise entre PETROTRIN (49%) et World GTL Inc. (51%) pour une station de transformation du gaz en liquides à la raffinerie de Pointe‑à‑Pierre.  La station de transformation utilisait comme intrant du gaz naturel fourni par PETROTRIN, qui était l'unique acheteur du diesel produit et avait le droit d'acheter l'hydrogène produit en complément du diesel.  Le WGTL–TL a été placé en règlement judiciaire en septembre 2009.  Selon les autorités, une stratégie pour la procédure judiciaire a été mise sur pied suite à des réunions entre l'administrateur judiciaire et des représentants du WGTL‑TL et de PETROTRIN.  La phase de publication des annonces légales pour la vente de la station s'est achevée en août 2011 et la procédure de vente de la station est en cours.

43. À la Trinité‑et‑Tobago, le secteur de la production en aval de produits pétrochimiques et d'électricité est le principal utilisateur final pour le gaz naturel produit dans le pays.  Il y a onze installations de fabrication d'ammoniac et sept installations de fabrication de méthanol, ainsi que des installations pour la fabrication d'urée et de fer et d'acier, en plus de la production des liquides de gaz naturel.  Le premier complexe de fabrication d'ammoniac construit à la Trinité‑et‑Tobago, qui compte deux installations de fabrication, est une coentreprise entre le gouvernement et Yara International (anciennement Norsk/Hydro Agri).  Toutes les autres installations de fabrication d'ammoniac appartiennent à des intérêts privés.  La plupart des entreprises pétrochimiques sont installées dans la zone industrielle de Point Lisas, détenue et gérée par la Société de développement du port industriel de Point Lisas (PLIPDECO), qui appartient à 51% au gouvernement.

44. Différents modèles sont utilisés pour fixer les prix du gaz naturel à la Trinité‑et‑Tobago.  Pour le gaz naturel liquéfié, les prix sont liés aux prix pratiqués sur les principaux marchés de consommation.  Pour les ventes de la NGC aux sociétés pétrochimiques et aux compagnies d'électricité, ainsi qu'à l'industrie, les prix au producteur sont déterminés par le biais de négociations avec les producteurs, des prix différenciés s'appliquant en fonction de l'utilisation finale du gaz et du produit fabriqué.  Pour les produits pétrochimiques, la NGC partage le risque en matière de prix du marché en permettant au prix de base du gaz de varier en fonction du prix du produit fabriqué (ammoniac et méthanol).
v) Électricité

45. La Commission trinidadienne de l'électricité (TTEC), qui appartient à l'État, jouit d'un monopole sur la transmission et la distribution d'électricité.  La quasi‑totalité de l'électricité est produite par des centrales à gaz.  Sur l'île de la Trinité, l'électricité est produite par trois producteurs indépendants:  la Compagnie d'électricité de la Trinité‑et‑Tobago (PowerGen) (capacité totale:  1 344 MW);  Trinity Power (225 MW);  et Trinidad Generation Unlimited (TGU) (720 MW).  PowerGen appartient majoritairement à la TTEC (les autres actionnaires sont MaruEnergy Trinidad LLC (39%) et Amoco Trinidad (10%)).  Sur l'île de Tobago, une centrale électrique d'une capacité de 64 MW appartenant à la TTEC a été mise en exploitation en octobre 2009 pour remplacer la centrale au diesel existante de la TTEC, d'une capacité de 21 MW.
46. Les producteurs d'électricité vendent leur production à la TTEC dans le cadre d'accords de vente d'électricité de longue durée négociés entre le fournisseur, la TTEC et la Commission nationale de l'énergie.
47. Les prix de l'électricité sont déterminés par la Commission des industries réglementées, un organe réglementaire établi en vertu de la Loi de 1998 sur la Commission des industries réglementées, qui est également chargée de formuler des recommandations concernant les licences de production d'électricité, de réglementer la conformité aux licences et de remplir d'autres fonctions ayant trait à la réglementation des services collectifs.
  Les prix de l'électricité varient selon que le consommateur est un utilisateur résidentiel, commercial ou industriel:  les utilisateurs résidentiels paient entre 0,26 et 0,37 dollar TT par kWh;  les utilisateurs entre 0,415 et 0,61 dollar TT par kWh;  et les utilisateurs industriels entre 0,145 et 0,218 dollar TT par kWh, tarif majoré d'une taxe mensuelle comprise entre 37 et 50 dollars TT par kVa.
3) Services

48. En 2010, le secteur des services représentait plus de 46% du PIB, soit une augmentation sensible par rapport aux quelque 40% du PIB en 2005.  Cependant, le secteur employait également près de 70% de la population active totale de l'économie, ce qui dénotait une faible productivité de la main‑d'œuvre.  Pendant la période considérée, les exportations de services ont chuté de 644 millions de dollars EU en 2005 à 436 millions de dollars EU en 2010.
49. Durant le Cycle d'Uruguay, la Trinité‑et‑Tobago a pris des engagements sectoriels en ce qui concerne huit des 12 secteurs recensés dans la classification OMC.  La plupart des engagements sont spécifiques à certains sous‑secteurs.  La Trinité‑et‑Tobago a inscrit des exemptions au traitement NPF dans le secteur du transport maritime pour ce qui concerne les cargaisons réservées en vertu du Code de conduite des Conférences maritimes de l'ONU, ainsi que dans l'ensemble des secteurs pour ce qui concerne les traités bilatéraux de promotion et de protection des investissements;  l'une et l'autre catégorie d'exemption s'applique pour une durée indéterminée.

50. La Trinité‑et‑Tobago a participé aux négociations prolongées de l'OMC sur les services de télécommunication et a contracté des engagements dans ce secteur, mais elle n'a pas pris d'engagements dans le cadre des négociations sur les services financiers;  de ce fait, le seul sous‑secteur des services financiers dans lequel elle a pris des engagements au titre de l'AGCS est celui de la réassurance.  En juin 2005, elle a présenté une offre initiale au titre des négociations sur les services dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.

ii) Services financiers

51. Le secteur financier de la Trinité-et-Tobago comprend des banques commerciales, des établissements financiers non bancaires, des compagnies d'assurance, la Bourse de la Trinité‑et‑Tobago, la Société d'investissement à capital variable, les banques de prêts hypothécaires au logement et la Société d'assurance‑dépôts.  En 2010, l'actif total du secteur s'élevait à environ 162,5 milliards de dollars TT, dont plus de 45% étaient détenus par les banques commerciales (tableau IV.8).  Le secteur financier associé au secteur de l'immobilier, représentait 11,5% du PIB et 8,3% du total des emplois dans le pays.  Ce secteur se classe au deuxième rang en matière de productivité du travail (après le secteur pétrolier et gazier) dans le pays.

Tableau IV.8

Le système financier à la Trinité-et-Tobago, 2010
	
	Nombre d'établissements 
(succursales)
	Total des actifs (en millions de $TT)

	Nombre
	
	

	Banque centrale
	1
	66 086

	Banques commerciales
	8 (133)
	103 694

	Sociétés de financement et banques d'affaires
	11 (26)
	5 262

	Sociétés de fiducie et sociétés de financement hypothécaire 
	7 (7)
	5 933

	Institutions d'épargne (sociétés d'épargne immobilière)
	3
	87

	Banques de développement
	2
	3 735

	Société d'investissement à capital variable
	1
	20 998

	Coopératives de crédit
	129
	9 158

	Office national des assurances
	1
	19 262

	Compagnies d'assurancea
	38
	30 239

	Sociétés d'assurance‑dépôts
	1
	1 641

	Banque de prêts hypothécaires au logement 
	1
	1 819

	Sociétés de capital‑risque
	2
	

	Bourse de la Trinité-et-Tobago 
	1
	62

	Eximbank
	1
	341


a
Concerne toutes les compagnies d'assurance (en activité ou pas), l'assurance‑vie, l'assurance autre que sur la vie et l'assurance mixte.

Source:
Banque centrale de la Trinité-et-Tobago.

a) Secteur bancaire

b) Structure et résultats

52. En mars 2011, la Trinité-et-Tobago comptait huit banques commerciales, contre six au moment du dernier examen.  Les deux nouveaux arrivants sur le marché étaient la First Caribbean International Bank Limited (la Trinité-et-Tobago), qui était auparavant un établissement financier non bancaire, et la Bank of Baroda Limited (la Trinité-et-Tobago), qui a commencé ses activités en 2007.  En mars 2011, les deux banques locales détenaient une part de marché supérieure à 53%.  Les banques commerciales détiennent environ 103,7 milliards de dollars TT d'actifs, ce qui représente presque 80% du PIB.

53. Pendant la période visée, les banques commerciales sont restées rentables, à un taux moindre cependant.  Bien que la marge de taux d'intérêt soit restée largement inchangée, les bénéfices des banques, mesurés en fonction du rendement de l'actif, ont chuté, passant de 3,4% en 2006 à 2,6% en mars 2011.
  Le déclin de la rentabilité peut principalement s'expliquer par le ralentissement économique à la Trinité-et-Tobago, qui s'est traduit par une faible demande de crédit, le crédit au secteur privé enregistrant une contraction pendant la majeure partie de 2010.
  Le ralentissement économique a aussi entraîné une forte augmentation des prêts improductifs, les entreprises et les individus n'étant pas en mesure de rembourser leurs dettes du fait de la diminution des flux de liquidités.  En conséquence, la proportion des prêts improductifs par rapport aux prêts bruts est passée de 0,7% à 5,5% en mars 2011, ce qui représente le niveau le plus élevé de la décennie.  En outre, les banques sont devenues plus prudentes et peu disposées à prendre des risques.  Les risques liés aux devises encourus par les banques commerciales en proportion des actifs bruts ont diminué, passant de plus de 8% en 2007 à 5,2% en mars 2011.

54. Les banques commerciales sont bien capitalisées, avec un ratio de capital réglementaire sur actifs pondérés en fonction des risques de plus de 24% – la règle prudentielle étant de 8% – et un ratio de capital au sens strict sur actifs pondérés en fonction des risques de 21% – la règle prudentielle étant de 4% seulement.  En outre, les banques commerciales, qui s'étaient montrées prudentes en matière d'octroi de prêts, avaient une exposition faible ou nulle aux crédits hypothécaires à risque et disposaient d'une marge de sécurité du fait de la marge de taux d'intérêt élevée.  C'est pourquoi les banques commerciales sont apparues relativement saines et stables dans l'environnement d'après‑crise financière de 2008, en dépit du ralentissement économique qui s'en est ensuivi.
Règlementation

51. Les banques commerciales et les établissements financiers non bancaires sont régis par la Banque centrale qui administre la Loi sur les institutions financières de 2008.
  Cette nouvelle Loi, promulguée en décembre 2008, a remplacé la Loi sur les institutions financières de 1993.  Elle a pour objet de renforcer la réglementation et le contrôle des établissements visés.  Á cet égard, elle donne à la Banque centrale le pouvoir d'effectuer un contrôle consolidé de tous les groupes bancaires nationaux, ainsi que des établissements qui mènent des activités transfrontières, et elle prescrit aussi la restructuration des "groupes mixtes" (c'est‑à‑dire des groupes bancaires qui offrent des services de banque commerciale et d'autres services financiers) par la création d'une holding financière, qui permettrait d'établir une séparation entre chaque type de service financier au sein du groupe, et qui serait aussi régie par la Banque centrale.  La Loi prévoit aussi le partage d'informations entre la Banque centrale et les autres organismes de réglementation nationaux et internationaux.

52. En vertu de la Loi, les établissements agréés sont tenus de présenter des renseignements tant sur une base individuelle que consolidée;  la Loi donne aussi davantage de responsabilités aux Conseils d'administration des établissements agréés, ceux-ci étant tenus de produire chaque année une attestation indiquant que les systèmes de gestion des risques et les contrôles internes existants au sein des établissements dont ils sont chargés sont satisfaisants.  Les établissements agréés sont aussi tenus d'établir et d'appliquer une norme de fonds propres pour tous les aspects du risque de marché.  Les pouvoirs d'exécution de la Banque centrale ont aussi été renforcés.  Cette dernière peut désormais, entre autres choses:
· adresser des instructions de mise en conformité à un établissement agréé ou à une holding financière, à un actionnaire majoritaire ou important d'un établissement agréé, au directeur ou à tout autre employé, en cas de violation de la Loi ou de recours à des pratiques bancaires hasardeuses et risquées.  La Banque centrale peut ainsi donner pour instruction aux établissements agréés de modifier des procédures et des politiques qu'elle juge inappropriées;

· demander aux établissements agréés de réduire les engagements qui, selon elle, présentent un risque excessif;  et

· donner pour instruction aux établissements agréés d'accroître le capital libéré.

53. Des amendes administratives ont été prévues en cas de violations spécifiques de la Loi.  Elles vont de 75 000 dollars TT à 125 000 dollars TT, selon l'infraction commise.  Elles s'ajoutent aux sanctions pénales, prévues dans la Loi de 1993.  Ces dernières prennent la forme d'amendes allant de 300 000 dollars TT à 500 000 dollars TT, selon l'infraction, des pénalités additionnelles journalières étant souvent appliquées tant que l'infraction perdure.

54. La Loi prévoit aussi des règles prudentielles.  Ces dernières comprennent des limitations en matière d'investissement, des limites concernant les engagements importants et des limites de risque concernant les parties liées.  Les autres règles prudentielles telles que celles qui se rapportent au capital libéré restent inchangées.

55. Une autre modification importante concerne les conditions d'admission sur le marché des banques étrangères.  Les établissements financiers étrangers sont désormais habilités à mener des activités à la Trinité-et-Tobago par l'intermédiaire de succursales sous régime de licences.  Auparavant, les banques devaient être constituées en société à la Trinité-et-Tobago.  Les succursales de banques étrangères sont assujetties aux mêmes réglementations prudentielles que les banques locales.  Pour obtenir une licence, l'établissement financier étranger doit être "assujetti dans son pays d'origine à une réglementation et à un contrôle jugés satisfaisants par la Banque centrale" de la Trinité-et-Tobago et doit nommer comme représentant principal un résident de la Trinité-et-Tobago (article 18).  En outre, l'établissement financier étranger doit maintenir auprès de la Banque centrale un certain montant de capital, sous la forme de liquidités ou de valeurs mobilières, d'une valeur équivalente au capital-actions minimal qui serait requis d'un établissement financier national agréé, ou d'un montant plus important pouvant être spécifié par la Banque centrale.

b) Assurance

Structure et résultats

56. Le secteur de l'assurance à la Trinité-et-Tobago comprend 38 sociétés, dont 31 en activité.  Parmi ces dernières, on trouve neuf sociétés qui mènent exclusivement des activités d'assurance‑vie, 17 qui s'occupent exclusivement d'assurance générale, et cinq autres dont les activités sont mixtes (assurance‑vie et assurance générale).  La période visée, a été celle de l'effondrement du CL financial group (le CLF) et de ses filiales, de la Colonial Life Insurance Company (la CLICO) et de la British American Insurance Company Limited (Trinité) (la BAT) (encadré IV.1).  Ces compagnies d'assurance représentaient environ 40% de l'actif total du secteur de l'assurance à la Trinité-et-Tobago, les actifs CLF équivalant à 30% du PIB de la région des Caraïbes;  l'effondrement de ces sociétés a donc eu un effet de contagion dans la région.

	Encadré IV.1:  L'effondrement du CL Financial Group, de la CLICO et de la BAT

Outre les produits d'assurance traditionnels et les produits de retraite, la CLICO et la BAT
 ont toutes deux encaissé des fonds grâce à un produit appelé "Executive Flexible Premium Annuity", à savoir un régime de rente différée qui pouvait être vendu par les compagnies d'assurance‑vie à condition de contenir une clause de mortalité, et qui prévoyait un taux de rendement garanti à l'âge projeté de départ à la retraite pour le titulaire du contrat.  Cependant, les produits faisaient office de dépôts à terme.  Ils étaient vendus avec une échéance de trois à cinq ans et des rendements garantis excédant 8% par an, ce qui était bien supérieur au taux de rémunération des dépôts ordinaires à la Trinité-et-Tobago, qui s'élevait à environ 2% à l'époque.  Toutefois, même si le fonctionnement s'apparentait à celui des dépôts, les fonds sollicités au titre de ce produit n'étaient pas assujettis à la réglementation et au contrôle bancaires plus stricts qui étaient appliqués aux dépôts ordinaires.  Par conséquent, le CL Financial Group a pu utiliser ces dépôts pour financer des actifs non liquides tels que des biens immobiliers en Floride et des usines et équipements pour la production pétrochimique.  Ainsi, entre 2005 et 2007, les actifs détenus par la CL Financial se sont accrus de 32%.  La crise économique mondiale de 2008 a entraîné un effondrement car de nombreuses filiales de CL Financial ont rencontré des problèmes de liquidité et de solvabilité.

Selon les autorités, les principaux facteurs responsables de l'effondrement étaient les suivants:

· trop de transactions entre parties liées présentant des risques élevés de contagion;

· stratégie agressive de mobilisation de ressources placées à un taux d'intérêt élevé pour financer des investissements à haut risque et non liquides;  et

· très fort effet de levier des actifs de la CL Financial.

Bien que l'organisme de réglementation (la Banque centrale) ait eu conscience des problèmes susmentionnés, il n'a pas été en mesure de mettre en œuvre des mesures correctives, compte tenu des lacunes que présentait le cadre législatif d'alors.

Au moment de l'effondrement, l'actif total de CL Financial équivalait à 30% du PIB de la région des Caraïbes, tandis que l'actif de la CLICO représentait plus de 10% du PIB de la Trinité-et-Tobago.  Afin d'éviter une défaillance systémique du secteur financier, les autorités sont intervenues.  CL Financial a accepté de vendre des actifs pour satisfaire aux obligations réglementaires auxquelles étaient tenues la CLICO et la BAT, tandis que le gouvernement injectait 5 milliards de dollars TT.  En échange, le gouvernement a reçu des actions préférentielles et 49% du capital de la CLICO et a aussi obtenu le contrôle de la société, puisqu'il a nommé quatre des sept membres du Conseil d'administration, y compris le Président.

Dans le budget 2010/2011, le gouvernement a annoncé un plan de restructuration qui indemniserait totalement tous les investisseurs à concurrence d'un maximum de 75 000 dollars TT et qui rééchelonnerait le montant impayé restant sur une période de 20 ans sans intérêt.  En outre, le gouvernement s'efforce aussi de conclure un nouvel accord avec CL Financial, dans le but d'obtenir une plus grande marge de manœuvre pour vendre les actifs du groupe, ce qui permettrait aux autorités de couvrir certains frais liés au renflouement de la CLICO et de la BAT, qui, selon les estimations, pourrait représenter jusqu'à 10% du PIB.

Source:
FMI, Trinidad and Tobago Selected Issues, janvier 2011, et FMI, Staff Report for Article IV consultation, décembre 2010, et renseignements fournis par les autorités.


57. Si l'on exclut la CLICO et la BAT, le secteur de l'assurance s'est développé et est resté rentable pendant la période visée, malgré un taux de croissance en diminution depuis 2008.  Dans le secteur de l'assurance‑vie, qui représente environ 80% des actifs du secteur, on a enregistré une baisse de la croissance des primes brutes encaissées:  7% en 2010, contre plus de 16% en 2008, et les actifs des compagnies sont passés à plus de 15 milliards de dollars TT en 2010, ce qui représente un taux de croissance annuel de 8%, inférieur au taux de 10% enregistré l'année précédente.

58. Toutefois, les dépenses d'exploitation sont restées stables ces dernières années et les primes encaissées ont augmenté, ce qui a gonflé les bénéfices des compagnies d'assurance‑vie.  Le rendement des fonds propres s'est accru pour s'établir à presque 15% en 2010, contre 9% en 2006.  Les compagnies d'assurance‑vie à la Trinité-et-Tobago sont bien capitalisées.  À l'heure actuelle, il n'existe pas de normes de fonds propres pour les compagnies d'assurance à la Trinité-et-Tobago, et le ratio des capitaux disponibles et des excédents sur les engagements à l'égard des titulaires de polices sert de variable de remplacement.  Ce ratio était d'environ 36% pendant la période visée, alors que la norme générale est de 5% pour le secteur.

59. Le secteur de l'assurance autre que sur la vie ne s'est pas comporté aussi bien que le secteur de l'assurance‑vie.  Le total des actifs des compagnies d'assurance autre que sur la vie est resté presque constant, à environ 4 milliards de dollars TT depuis 2006, tandis que la croissance des primes brutes encaissées a diminué, tombant de 23% en 2006 à guère plus de 4% en 2009.

60. Les grandes compagnies d'assurance autre que sur la vie sont mieux capitalisées et plus rentables.  En revanche, certaines compagnies plus petites, en particulier celles qui fournissent des assurances automobile aux tiers, ont eu tendance à sous‑coter le risque et à sous‑évaluer les réserves pour sinistres.  La Banque centrale a donc dû procéder à la liquidation de deux de ces compagnies et a chargé les tribunaux d'en dissoudre une autre.

Réglementation

61. Depuis 2004, le secteur de l'assurance est régi par la Banque centrale, qui administre la Loi sur les assurances de 1980 (telle que modifiée en 2009).  Pour être enregistrées conformément à la Loi, les compagnies d'assurance‑vie doivent satisfaire à des exigences minimales en matière de fonds propres (3 millions de dollars TT), tandis que les compagnies d'assurance autre que sur la vie doivent satisfaire à des exigences minimales en matière de marge de solvabilité.  En outre, les produits d'assurance de toutes les compagnies doivent être approuvés par l'organisme de réglementation.  Par ailleurs, toutes les compagnies d'assurance doivent maintenir un fonds réglementaire composé d'actifs équivalents à leurs engagements à l'égard des titulaires de polices à la Trinité-et-Tobago.  Les investissements en actifs à la Trinité-et-Tobago doivent représenter au moins 80% de leurs engagements en dollars à la Trinité-et-Tobago.
  Les assureurs sur la vie et les assureurs automobiles sont tenus de disposer de fonds règlementaires pour faire face aux engagements à l'égard des titulaires de polices.  Toutes les sociétés étrangères qui fournissent des assurances‑vie, ainsi que tous les fournisseurs d'assurances autres que sur la vie, sont tenus de maintenir des dépôts réglementaires.  Tous les assureurs sont tenus d'être correctement réassurés.

62. Les participations croisées dans des établissements financiers sont autorisées, sous réserve de l'approbation de la Banque centrale.  Toutefois, une banque ne peut pas acquérir une part ou une action d'une compagnie d'assurance représentant plus de 100% de son capital social ni une participation représentant plus de 25% de son capital-actions libéré et de ses réserves réglementaires.

63. Les sociétés étrangères sont autorisées à mener des activités d'assurance à la Trinité‑et‑Tobago si elles sont constituées en société dans le pays ou si elles désignent comme représentant principal un résident local.
  Il n'y a pas d'exigence minimale en matière de capital libéré pour les entreprises étrangères, mais elles sont tenues de déposer 250 000 dollars TT auprès de la Banque centrale pour pouvoir mener des activités d'assurance sur le long terme à la Trinité-et-Tobago.  En outre, il n'existe aucune restriction en matière d'achat de produits d'assurance à l'étranger par les résidents locaux, ni en matière de publicité et de vente de produits d'assurance par des sociétés étrangères à la Trinité-et-Tobago.

64. La modification apportée à la Loi sur les assurances en 2009 a été la conséquence de l'effondrement de la CLICO et de la BAT, attribué dans une large mesure à une réglementation inappropriée et à un contrôle faible.
  Cette modification a comblé des lacunes dans le cadre juridique en prescrivant des rapports trimestriels et en exigeant que les prescriptions en matière de réserves règlementaires soient respectées en permanence, et pas seulement en fin d'année.  Auparavant, la prescription voulant que les réserves règlementaires couvrent les engagements d'une compagnie d'assurance ne devait être respectée qu'en fin d'année, et l'état financier annuel pouvait être déposé dans un délai de six mois suivant la clôture de l'exercice de la société.  La modification a aussi donné à la Banque centrale le pouvoir de mettre en œuvre des actions correctives en temps voulu tout en autorisant le partage de renseignements entre organismes de réglementation.

65. Les autorités ont rédigé un nouveau projet de loi sur l'assurance, qui devrait être promulgué en 2011.  Selon elles, ce projet de loi est fondé sur les meilleures pratiques internationales en matière de réglementation et de contrôle de l'assurance.  Il prévoit, entre autres choses:  l'imposition de normes de fonds propres fondées sur le risque et de limites aux risques de crédit et aux opérations avec les parties liées;  le renforcement du gouvernement d'entreprise, par la mise en place de comités d'audit, la présentation de rapports annuels par les directeurs et les cadres supérieurs, et l'attribution de responsabilités additionnelles aux directeurs, auditeurs et actuaires;  ainsi qu'un contrôle consolidé grâce à l'élargissement des pouvoirs de la Banque centrale en matière d'inspection des filiales et des activités offshore des assureurs.  Le projet de loi prévoit aussi une protection plus efficace des titulaires de polices, s'agissant des fonds gérés par les intermédiaires du secteur de l'assurance.  Par ailleurs, les autorités reconnaissent que le projet de loi présente des faiblesses puisqu'il conserve la prescription voulant que les compagnies d'assurance maintiennent des provisions réglementaires et que les compagnies d'assurance‑vie conservent suffisamment d'actifs à la Trinité-et-Tobago pour couvrir tous les engagements, indépendamment de leur origine, et avant l'approbation des produits d'assurance.
  En outre, il serait utile que le projet de loi soit accompagné de lignes directrices.

c) Valeurs mobilières

66. Le marché des valeurs mobilières à la Trinité-et-Tobago est de taille limitée et en 2010, il ne compte que 32 sociétés cotées, huit sociétés ayant été radiées de la cote depuis le dernier examen.  Pendant la période visée, la capitalisation boursière est tombée de 96,8 milliards de dollars TT en 2006 à 77,8 milliards de dollars TT en 2010.
  La valeur boursière des actions négociées a aussi chuté, passant d'environ 2,5 milliards de dollars TT à 865 millions de dollars TT sur la même période.  Le déclin était dû à la crise financière mondiale de 2008.

67. Aucune modification n'a été apportée à la législation.  La Loi sur l'industrie des valeurs mobilières de 1995 continue de régir le commerce des valeurs mobilières à la Trinité-et-Tobago.  La Loi établit en détail les conditions d'émission et de cotation des valeurs mobilières à la Bourse.  Elle est administrée par la Commission des valeurs mobilières (SEC), qui est un organisme de réglementation indépendant.  Les émetteurs, garants d'émission, conseillers en placement, courtiers en valeurs mobilières et contrepartistes doivent s'enregistrer auprès de la SEC.  La SEC est un organisme quasi judiciaire:  elle est investie de pouvoirs d'enquête et de règlement de différends pour l'application des règles et règlements et pour le contrôle de la solvabilité des intervenants du marché.  Elle peut recommander des règlements au Ministre et elle est habilitée à formuler des principes d'orientation pour l'industrie des valeurs mobilières et à examiner, approuver et réglementer les prises de contrôle, les regroupements et toutes les formes d'association d'entreprise.  Toutefois, les autorités ont indiqué que le projet de loi de 2010 sur les valeurs mobilières était en cours de révision sur la base des bonnes pratiques internationales et que la SEC allait engager un consultant pour mener à bien ce processus.
ii) Télécommunications

a) Structure

68. Les recettes collectées dans les secteurs des télécommunications et de la télédiffusion et radiodiffusion à la Trinité-et-Tobago ont représenté plus de 3% du PIB en 2010.  Le secteur comprend la téléphonie mobile, la téléphonie fixe, internet et la télédiffusion et radiodiffusion.  Au cours de la période visée, le secteur s'est développé, la pénétration totale des services de télécommunication enregistrant une augmentation d'environ 167% en 2010, contre 73% en 2005.

Téléphonie mobile

69. La téléphonie mobile est, de loin, le segment le plus important du secteur des télécommunications et représente près de 44% des recettes du secteur en 2010.  En outre, la téléphonie mobile est également le moteur de la croissance dans ce secteur, les abonnements de téléphonie mobile étant passés de 630 000 au moment du dernier examen à près de 2 millions en 2010, ce qui équivaut à un taux de pénétration de plus de 143%.  Le secteur comprend deux opérateurs:  Telecommunications Services of Trinité-et-Tobago (TSTT) et Digicel Trinidad Limited, qui ont une part de marché égale.  Selon les autorités, une nouvelle licence pour les opérateurs de téléphonie mobile devrait faire l'objet d'un appel d'offres en 2012.  Le prix d'un appel cellulaire de trois minutes à la Trinité-et-Tobago est comparable à celui pratiqué dans les autres pays des Caraïbes, à savoir environ 1 dollar EU.

Téléphonie fixe

70. Le marché de la téléphonie vocale fixe représente 17% des recettes totales du secteur.  Toutefois, à la différence du marché de la téléphonie mobile, la téléphonie fixe a perdu du terrain, le nombre total d'abonnements tombant de 330 000 au moment du dernier examen à environ 293 000 en 2010, ce qui équivaut à un taux de pénétration d'environ 22%.

71. À l'heure actuelle, il existe deux fournisseurs de services sur le marché national de la téléphonie fixe, TSTT (opérateur historique) et Columbus Communications Trinidad Limited.  TSTT a un quasi‑monopole sur le marché et a été déclaré acteur dominant sur ce segment de marché par l'Administration des télécommunications de la Trinité-et-Tobago (TATT).
  En outre, trois autres entités ont aussi obtenu des concessions pour la fourniture de services de télécommunication fixes, dont deux ont commencé à fournir des services et ont pour clients essentiellement des entreprises, tandis que la troisième devrait débuter ses activités dans un proche avenir.  Les tarifs de téléphonie fixe s'élèvent à environ 0,03 dollar EU par minute.
  En outre, huit opérateurs sont en activité sur le marché international des services de télécommunication commutés.  Les autorités ont indiqué que le caractère concurrentiel du marché international avait fait baisser les prix à des niveaux excessivement bas, ce qui fait que la TATT est intervenue à la demande du secteur, et a instauré des prix planchers pour les taxes de terminaison internationales concernant le trafic entrant en février 2010.

Internet

72. Les services Internet représentent environ 12% des recettes totales du secteur.  À l'heure actuelle, il existe plus de 171 000 abonnés à l'Internet fixe et 452 000 abonnés à l'Internet mobile, ce qui représente une pénétration globale de l'Internet d'environ 47%.  À présent, il y a sept fournisseurs de services Internet fixe, les deux opérateurs de téléphonie mobile proposant un accès à l'Internet mobile.
  Les autorités ont indiqué que le montant de l'abonnement mensuel à l'Internet à large bande fixe à la Trinité-et-Tobago était le plus bas des Caraïbes, soit environ 12 dollars EU par mois.

Télédiffusion et radiodiffusion

73. Le secteur de la télédiffusion et radiodiffusion, qui comprend la télévision par abonnement ainsi que la radio et la télévision gratuites, a représenté environ 18% des recettes du secteur des télécommunications en 2010.  Avec plus de 178 000 abonnements répartis entre neuf opérateurs, la télévision à péage est le principal contributeur au segment de marché de la télédiffusion et radiodiffusion.  Cela se traduit par un taux de pénétration dans les ménages de 52%.  Les marchés gratuits sont concurrentiels avec 37 stations de radio et huit chaînes de télévision.

b) Réglementation

74. Le principal texte législatif qui régit le secteur des télécommunications à la Trinité-et-Tobago est la Loi sur les télécommunications de 2001 et la Loi ultérieure de 2004 portant modification de la Loi sur les télécommunications.  L'Administration des télécommunications de la Trinité-et-Tobago (TATT) administre la Loi et fait office d'autorité de réglementation pour le secteur.

75. La TATT est chargée, entre autres choses:  d'instaurer un environnement favorable à des services de télécommunication ouverts et concurrentiels;  d'assurer le développement du secteur des télécommunications et de la télédiffusion et radiodiffusion;  d'accorder des licences et de faire des recommandations au Ministre en ce qui concerne l'octroi de concessions;  de procéder à la classification des réseaux et services de télécommunication;  de déterminer les obligations de service universel de façon à ce que tous les résidents de la Trinité-et-Tobago aient accès aux services de télécommunication;  d'établir des normes pour le secteur;  de mettre en œuvre et de faire appliquer la Loi sur les télécommunications et les règlements connexes;  de collecter toutes les redevances prévues par la Loi;  et de résoudre les différends entre les parties qui font usage des services de télécommunication.

76. Aucune modification n'a été apportée à la Loi de 2004 portant modification de la Loi sur les télécommunications pendant la période visée.  L'exploitation d'un réseau public de télécommunication ou la fourniture d'un service public de télécommunication ou de radiodiffusion exigent une concession de la TATT, tandis que l'utilisation du spectre nécessite une licence.  Aucune distinction n'est établie entre les fournisseurs de services nationaux et étrangers lors de l'octroi des concessions et des licences.  Les autorités ont indiqué qu'une nouvelle modification de la Loi devait être promulguée en 2012.  La nouvelle modification accorderait un pouvoir de réglementation plus important à la TATT et traiterait aussi des questions de concurrence.

77. La délivrance des licences relatives aux bandes de fréquence peut se faire par voie d'enchères, par appel d'offres, à un prix fixe ou selon des critères prédéfinis.  Les demandes de concession ou de licence sont publiées au Journal officiel et ouvertes aux observations ou objections du public.  Les concessions et les licences comportent une date d'expiration et sont assujetties à une redevance annuelle.  Le transfert du contrôle d'une concession exige l'approbation écrite préalable de la TATT.  Celle‑ci est habilitée à déterminer qu'un opérateur ou un fournisseur domine le marché lorsqu'il possède, individuellement ou collectivement, un poids économique qui lui permet de se comporter indépendamment de ses concurrents.

78. En plus d'autoriser la revente de ses services de télécommunication, le titulaire d'une concession doit assurer le service universel et y contribuer.  Les services publics de télécommunication auxquels s'appliquera l'exigence de service universel sont indiqués dans le Cadre pour l'universalité publié par la TATT.  Les autorités ont indiqué que les règlements correspondants ont aussi été élaborés mais qu'ils sont en attente d'approbation par le cabinet.  Les projets de règlements proposent que les titulaires de concessions nationaux, les titulaires de concessions étrangers et tous les fournisseurs de groupes fermés d'utilisateurs et de services de télécommunication privés sur le marché contribuent au Fonds pour le service universel, à hauteur de 0,5%, 1% et 2%, respectivement, des recettes brutes tirées des services de télécommunication et/ou des installations de réseaux pertinents.  Trois règlements ont toutefois été publiés dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi.  Ce sont le Règlement de 2006 sur les télécommunications (accès aux installations), le Règlement de 2006 sur les télécommunications (redevances) et le Règlement de 2006 sur les télécommunications (interconnexion).

79. En vertu du Règlement de 2006 sur les télécommunications (accès aux installations), les titulaires de concessions sont tenus de s'accorder sur demande un accès à leurs réseaux respectifs, de manière non discriminatoire.  Les accords d'accès doivent indiquer de façon détaillée le prix de l'accès aux installations ainsi que d'autres conditions d'accès relatives à l'aspect technique, à l'exploitation, à la facturation et à la planification.  Le prix de l'accès doit être convenu au moyen d'accords commerciaux.  En l'absence d'accords mutuels entre le demandeur d'accès et le fournisseur d'accès, le coût sera déterminé par la TATT sur la base de sa méthode de calcul des coûts, et reflètera les coûts encourus par le fournisseur.
  Lorsque ces méthodes de calcul des coûts ne sont pas disponibles, des coûts de référence acceptés sur le plan international peuvent être utilisés.  En outre, en vertu de ce Règlement, une demande d'accès ne peut pas être refusée, sauf pour des raisons de capacités insuffisantes, de sûreté, de sécurité ou de difficultés techniques.  Les différends en matière d'accès doivent être portés devant la TATT, qui peut mettre en place un arrangement intérimaire.  Toute violation du règlement est passible d'une condamnation en procédure simplifiée et d'une amende de 50 000 dollars TT.

80. Le Règlement de 2006 sur les télécommunications (redevances) dispose que tous les titulaires de concessions doivent communiquer leurs comptes de résultats mensuels à la TATT, qui prend en considération les recettes annuelles totales du secteur pour calculer les redevances de concession annuelles.
  La redevance initiale est déterminée en fonction du type de concession et figure dans la première Annexe au Règlement.
  Le Règlement inclut aussi une disposition relative aux procédures d'adjudication des licences pour les bandes de fréquence et de spectre.  Les Règles de 2004 relatives aux appels d'offres dans le secteur des télécommunications expliquent de façon détaillée la procédure d'adjudication.

81. Les titulaires de concessions sont tenus d'accorder un accès non discriminatoire à leurs installations à des fins d'interconnexion, notamment en ce qui concerne la transmission, la commutation, le routage de la voix, la transmission de données et de médias sur leurs réseaux, en vertu du Règlement de 2006 sur les télécommunications (interconnexion).  Le Règlement autorise aussi la portabilité des numéros entre les titulaires de concessions.

82. Après qu'une demande d'interconnexion a été présentée, l'accord doit être conclu dans les six semaines suivant la publication, par l'une ou l'autre des parties, d'une ordonnance d'interconnexion de référence ou dans un délai de dix semaines dans les autres cas.
  Tous les accords d'interconnexion doivent indiquer les prix des services et des ressources d'interconnexion, ainsi que les conditions de l'interconnexion sur les plans technique, de l'exploitation, de la facturation et de la planification.  Si les parties concernées ne peuvent pas convenir entre elles de tarifs d'interconnexion, la TATT interviendra et établira des tarifs d'interconnexion sur la base d'une méthode de calcul des coûts fournie par la TATT.  Si des méthodes de ce type ne sont pas disponibles, alors des valeurs de référence établies au plan international seront utilisées.  Tous les accords d'interconnexion doivent être publiés sur le site Web de la TATT.

83. Tout rejet d'une demande d'interconnexion sera notifié à la TATT, de même que les raisons qui le motivent.  Si la TATT estime que les motifs invoqués ne sont pas justifiés, elle peut demander que des modifications ou des ajustements soient apportés au réseau de façon à ce que l'interconnexion soit rendue possible.  Tous les différends en matière d'interconnexion seront signifiés à la TATT, qui peut demander qu'un accord intérimaire soit mis en place pendant la procédure de règlement du différend.  Les violations du Règlement sont passibles d'une condamnation en procédure simplifiée et d'une amende de 50 000 dollars TT.

84. Aucune modification n'a été apportée à la méthode de fixation des prix pour les services de télécommunication à la Trinité-et-Tobago pendant la période visée.  Tant que TSTT est le fournisseur dominant sur le marché de la téléphonie vocale fixe, ses tarifs sont soumis à la surveillance de la TATT.  En outre, la TATT a pour mandat d'établir, d'examiner et d'approuver les prix dans les cas notamment où, il n'y a qu'un seul fournisseur de services, lorsqu'un fournisseur occupe une position dominante sur le marché, ou encore lorsque l'opérateur d'un service public de télécommunication fournit une subvention croisée pour un autre service de télécommunication, ou si la TATT décèle un comportement anticoncurrentiel.  En 2009, la TATT a publié un Cadre pour la réglementation des prix, qui définit les marchés des télécommunications pertinents, la méthode permettant d'évaluer s'il existe une position dominante ou une exclusivité en ce qui concerne la fourniture sur ces marchés, et la mise en place d'une réglementation des prix si cela est justifié.  En outre, le Cadre traite aussi de façon détaillée des différentes formes de réglementation des prix et de la notification des modifications des prix, de la prévention des subventions croisées déloyales, des pratiques de fixation des prix anticoncurrentielles, et de la façon de traiter de nouvelles offres de services.

iii) Tourisme

85. Le secteur du tourisme a représenté directement 3,6% du PIB en 2008 et, indirectement, 7,4%.  Le secteur des voyages et du tourisme représente aussi directement près de 5,4% du total des emplois dans le pays, sa contribution indirecte étant de 9,5%.  Au cours de la période visée, le nombre de visiteurs à la Trinité-et-Tobago a diminué.  Le nombre de voyageurs aériens internationaux a baissé, passant de 460 000 en 2005 à environ 419 000 en 2009.  Le plus grand marché source était les États‑Unis, qui représentaient 47% des arrivées en 2009, suivis par les Caraïbes (13%), le Canada (12%), l'Amérique centrale et l'Amérique du Sud (11%) et le Royaume‑Uni (10%).

86. Pendant la période visée, aucune modification n'a été apportée au cadre législatif régissant le secteur du tourisme ou les mesures d'incitation existantes.  Trois entités gouvernementales s'occupent du secteur du tourisme:  le Ministère du tourisme, qui est chargé de l'élaboration des politiques;  l'Assemblée nationale de Tobago;  et la Tourism Development Company Limited, qui est chargée de l'investissement dans le secteur du tourisme, du marketing et du développement de produits.

87. Les mesures d'incitation à l'investissement dans le secteur du tourisme sont visées par la Loi de 2000 sur le développement du tourisme, telle qu'elle a été modifiée en 2006.
  En vertu de la Loi, les incitations en faveur des projets touristiques approuvés incluent une exonération fiscale d'une durée de sept ans à l'égard des gains ou des bénéfices engendrés par un projet touristique approuvé;  une exonération fiscale à l'égard des gains ou des bénéfices résultant de la vente initiale d'une villa, d'un condominium ou d'un site qui fait partie d'un centre de villégiature intégré constituant un projet touristique approuvé.  Tout profit résultant d'un projet touristique approuvé versé à des non-résidents est exonéré de taxe.  En outre, les projets touristiques approuvés peuvent aussi bénéficier d'un amortissement accéléré pour les équipements et d'une déduction en capital pour les dépenses en capital approuvées.  L'importateur d'un véhicule destiné au secteur du transport touristique peut aussi présenter une demande de licence en vue de pouvoir importer le véhicule à un taux de droit de douane préférentiel de 10% avec une exonération de la taxe sur les véhicules automobiles.
88. Les importations de matériaux de construction et matériels touristiques utilisés dans un projet touristique bénéficient d'exonérations de droits de douane et de droits d'accise;  pour les achats réalisés localement, les entreprises bénéficient de ristournes de droits pour les matériaux de construction et les matériels touristiques qui n'étaient pas déjà en franchise de droits (la TVA doit toutefois être acquittée).  Pour donner droit à ces incitations, tout projet hôtelier doit compter au moins dix chambres;  l'approbation dépend du capital investi, du risque financier, ainsi que de la contribution réelle ou probable au développement durable de l'industrie touristique et à la réalisation des objectifs nationaux en matière de tourisme.  Pour qu'un projet touristique puisse bénéficier de ces avantages au titre de la Loi, il doit être enregistré auprès de la TDC s'il est implanté à la Trinité et auprès de l'Assemblée de Tobago s'il est implanté à Tobago.  Les projets sont soumis à une inspection annuelle.

89. Les incitations au secteur touristique sont ouvertes aux ressortissants de la Trinité-et-Tobago, aux citoyens des autres pays de la CARICOM et aux étrangers;  seuls font exception les établissements d'hébergement de moins de 21 chambres, les services de transport, l'organisation d'excursions terrestres ou les services de gestion de destination, et les activités de plongée, pour lesquels les incitations sont réservées aux ressortissants de la Trinité-et-Tobago et de la CARICOM.

90. Le gouvernement a établi que le secteur des voyages et du tourisme offrait un bon moyen de diversifier l'économie.  À cet effet, il a lancé une politique nationale du tourisme en 2010.
  Cette politique vise à "utiliser le tourisme durable comme outil de développement économique, socioculturel et environnemental à la Trinité-et-Tobago, dans l'intérêt de tous les citoyens".  À cette fin, le potentiel qu'offre le secteur du tourisme permettrait de créer des emplois, de lutter contre la pauvreté, de faire entrer des devises et de stimuler la création de liens intersectoriels, en particulier avec le secteur de l'agriculture, de la construction, des industries manufacturières, du sport et d'autres secteurs de services.

91. Par ailleurs, cette politique encourage aussi, entre autres choses, l'investissement dans le secteur au moyen de partenariats publics‑privés, l'amélioration des normes dans le secteur – tout en encourageant aussi l'adoption de normes nationales et internationales – l'amélioration des infrastructures et des liaisons de transport et la promotion de la Trinité-et-Tobago en tant que destination touristique complète.

iv) Transport

Transport maritime

92. L'immatriculation des navires et la délivrance des licences y relatives sont régies par la Loi de 1987 sur la navigation maritime, qui est administrée par la Division des services maritimes du Ministère des travaux publics et des infrastructures (MOWI).  En vertu de la Loi sur la navigation maritime, pour être immatriculés, les navires doivent appartenir à des ressortissants de la Trinité‑et‑Tobago ou d'autres États membres de la CARICOM, aux étrangers qui effectuent des opérations d'affrètement "coque nue" ou à ceux qui exploitent des coentreprises de navigation avec des ressortissants trinidadiens.  Les armateurs locaux ne sont pas tenus d'arborer le pavillon national.  Au 31 décembre 2004, le nombre de navires immatriculés à la Trinité-et-Tobago était de 145 pour un tonnage total de 60 767 tonnes brutes.

93. Les routes maritimes entre les îles de la Trinité-et-Tobago sont exploitées par l'Administration portuaire de la Trinité-et-Tobago (PATT) au nom du gouvernement.  Tous les autres opérateurs sont tenus d'obtenir un permis d'exploitation conformément au Règlement de 1994 sur le transport maritime (traversée de passagers).  Par ailleurs, pour pouvoir effectuer du cabotage entre les îles de la Trinité-et-Tobago, les bateaux doivent obtenir un certificat (certificat de chaland)
 attestant de leur conformité aux directives en matière de sécurité, d'environnement et de responsabilité financière.

94. La Trinité-et-Tobago est membre de l'Organisation maritime internationale (OMI) et a ratifié plusieurs de ses conventions, notamment celles qui ont trait aux questions de sûreté, de sécurité et de pollution.  Elle est également signataire de la Convention des Nations Unies sur le Code de conduite des conférences maritimes.  La Trinité-et-Tobago ne possède pas de ligne maritime nationale.

Ports

95. Le pays compte trois ports principaux:  ceux de Port of Spain et de Point Lisas sur l'île de la Trinité et celui de Scarborough sur l'île de Tobago.  Le premier port en importance, celui de Port of Spain, accueille les principaux chargements de marchandises solides, les conteneurs et les marchandises générales ou diverses, les liquides en vrac et le trafic voyageurs;  depuis quelques années, il prend l'allure d'une véritable plaque tournante régionale pour le transbordement.  Point Lisas est un port polyvalent.  Il abrite des installations spécialisées pour le chargement de marchandises industrielles et des infrastructures de manutention de conteneurs et de marchandises générales.  Le port de Scarborough est utilisé principalement pour le trafic interîles de voyageurs et de marchandises et les croisières internationales.

96. Pendant la période visée, la quantité de marchandises gérées dans les ports s'est accrue, passant de 467 000 EVP en 2005 à plus de 577 000 EVP en 2010, dont plus de 42% concernait des marchandises transbordées.
  Le temps de rotation des navires est passé de 21 heures en 2006 à presque 26 heures en 2010.
  Les autorités ont indiqué que cet accroissement était dû à une diminution de la productivité des ports en matière de manutention des conteneurs en raison de l'accroissement des volumes de marchandises, d'un espace de stockage et d'un équipement inappropriés et de contrats industriels contre‑productifs.  Au cours de la période visée, il y a aussi eu une augmentation des tarifs portuaires, qui englobent les frais de remorquage, ainsi que les frais de manutention des conteneurs et des marchandises.

97. Aucune modification n'a été apportée à la législation et aux règlements régissant les ports de la Trinité-et-Tobago depuis le dernier examen.  L'élaboration et la mise en œuvre de la politique des transports incombent au Ministère des travaux publics et des infrastructures.  L'administration des ports relève de l'Administration portuaire de la Trinité-et-Tobago (PATT), qui administre la Loi de 1961 sur l'Administration portuaire.  En vertu des dispositions de la Loi, une autorisation de la PATT est nécessaire pour charger et décharger des marchandises générales ou pour fournir d'autres services portuaires dans un port quelconque de la Trinité-et-Tobago, à l'exception de Point Lisas, où une autorisation de la Société de développement du port industriel de Point Lisas (PLIPDECO) est exigée.  la Trinité-et-Tobago n'applique aucune restriction en matière de fourniture de services portuaires auxiliaires par des fournisseurs étrangers.

98. Lors du dernier examen, le gouvernement avait l'intention de restructurer la PATT et de commercialiser certaines activités de façon à améliorer l'efficacité et la responsabilité en matière de fourniture de services.  Cela a été réalisé et a entraîné la création du Port de Port of Spain (manutention des marchandises), de la Société d'infrastructure de Port of Spain (gestion des biens et navigation de croisière) et de la société de transport interîles de la Trinité-et-Tobago (services de ferry).

99. La Trinité-et-Tobago étant un pays insulaire, le transport et les services maritimes y revêtent une grande importance.  Á cet égard, les autorités ont établi que le secteur de la marine marchande était un secteur à forte croissance.  Afin de créer "un pôle maritime d'envergure internationale qui tire parti des avantages locaux et de la situation géographique favorable, tout en mettant en place des compétences maritimes essentielles pour l'avenir"
, le gouvernement a élaboré, en 2004, un plan stratégique pour le développement du secteur sur le long terme.  En 2006, un Comité pour le développement du secteur maritime a été instauré.  Le plan stratégique prévoit des réformes législatives, des réformes institutionnelles, le développement d'un pôle et le développement des ressources humaines.

100. Les autorités ont indiqué que le MOWI travaillait actuellement à des modifications du projet de loi sur le transport maritime, du projet de loi sur les ports et du projet de loi sur la pollution marine, qui, selon elles, en étaient au stade du projet politique et devaient prendre une tournure juridique.  En outre, un projet de plan d'action et de mise en œuvre en vue de l'établissement d'une autorité des services maritimes a été achevé et fait actuellement l'objet d'un examen par le MOWI.

Aviation civile

101. Au moment du dernier examen, deux compagnies aériennes opéraient à la Trinité-et-Tobago, BWIA International Airways et Tobago Express.  Toutefois, en raison de difficultés financières, les deux compagnies aériennes ont fusionné pour former la nouvelle compagnie Caribbean Airlines en 2006.  Cette dernière, qui est la seule compagnie aérienne enregistrée à la Trinité-et-Tobago, est également la compagnie nationale.

102. L'élaboration et la mise en œuvre de la politique relative au secteur aérien incombent au MOWI.  L'Administration de l'aviation civile de la Trinité-et-Tobago (TTCAA), qui est l'organisme de réglementation pour le secteur, administre la Loi de 2001 sur l'aviation civile, qui est le principal texte législatif régissant le secteur.  En vertu des dispositions de la Loi, la TTCAA est chargée, entre autres choses:  de la réglementation des activités d'aviation civile sur le territoire trinidadien ainsi que du fonctionnement des sociétés de maintenance en ce qui concerne les aéronefs immatriculés à la Trinité-et-Tobago;  de la délivrance, de la reconduction et de la modification des licences d'exploitation pour l'aviation civile et de la perception des redevances y afférentes;  et de la fourniture des services de trafic aérien.  Elle est également responsable de la sécurité et de la sûreté en matière d'aviation civile et de la tenue du registre national d'immatriculation des aéronefs.

103. Aucune modification n'a été apportée aux conditions régissant les activités des transporteurs étrangers à la Trinité-et-Tobago depuis 2005;  ces conditions sont exposées en détail dans le Règlement de 2004 concernant les opérateurs étrangers.  S'il ne détient pas un certificat d'opérateur aérien délivré par l'Administration de l'aviation civile, l'opérateur doit obtenir une spécification d'exploitation pour opérateur étranger;  pour ce faire, il doit fournir une copie d'un certificat valide d'opérateur aérien délivré par une administration étrangère et doit également présenter un programme de sécurité aérienne aux fins d'approbation.  Un aéronef immatriculé à l'étranger et faisant l'objet d'un certificat d'exploitation nécessite une autorisation de la TTCAA.

104. En vertu des Règles de 2004 relatives à l'aviation civile (Comité des appels d'offres), aucun marché passé par la TTCAA ne peut être adjugé à un non‑résident, une société étrangère ou une société en partenariat sans l'autorisation écrite préalable du Ministre.  Les autorités indiquent que cela tient à des motifs de contrôle.

105. Les compagnies aériennes hors CARICOM sont soumises à des restrictions de cabotage, qu'il s'agisse du transport de marchandises ou du transport de passagers.

106. En vertu des dispositions de l'Accord multilatéral de la CARICOM sur les services aériens, les transporteurs aériens désignés par la CARICOM sont autorisés à offrir tous les types de services aériens au sein de la CARICOM.  L'Accord établit des lignes directrices portant sur la concurrence, les tarifs et la sécurité.  La Trinité-et-Tobago a signé des accords bilatéraux en matière de services aériens avec 18 pays.
  Parmi ces accords, ceux avec le Canada et les États‑Unis sont des accords de ciel ouvert, qui ont tous deux été conclus en tant que tels en 2010.  De plus, la Trinité-et-Tobago a conclu des mémorandums d'accord avec un certain nombre de pays.

Aéroports
107. Il existe deux aéroports internationaux à la Trinité-et-Tobago:  Piarco International Airport à la Trinité et ANR Robinson International Aairport à Tobago.  Pendant la période visée, le trafic total de passagers a décliné dans les deux aéroports.  À Piarco, le nombre de passagers a décliné, passant de 2,4 millions en 2005 à 2,3 millions en 2008, tandis que, à ANR Robinson, il est tombé d'environ 878 000 à 814 000 au cours de la même période.  En revanche, les volumes de marchandises se sont accrus dans les deux aéroports au cours de la même période.

108. Les deux aéroports appartiennent à l'Administration aéroportuaire de la Trinité-et-Tobago, société d'État qui en assure la gestion et qui administre la Loi de 1979 sur l'Administration aéroportuaire, le principal texte législatif qui régit le secteur.  Seul l'État peut construire des aéroports et en être propriétaire, et seule l'Administration aéroportuaire peut en assurer l'exploitation.

109. En vertu du Règlement de l'aviation civile de 2004 sur les licences d'exploitation des aérodromes, tous les aérodromes, y compris les aéroports, doivent faire l'objet d'une licence d'exploitation et être inscrits au registre des aérodromes.  Les licences ont une durée d'un an.  Pour obtenir une licence, les requérants doivent satisfaire aux conditions financières et aux conditions de sécurité énoncées dans le règlement.
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